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[:oUR Li~ PAIX, CONTRE I.E FASCISME 

·r 

Les travailleurs voient depuis longteJilps duns ln guerre d'Alzérie, l'origine 
de bien dea maux. 

Déjà, lors des éledtions de janvier 1956 le corps olectorn.l avait montré 
le désir des français dien finir avec le conflit. 

En 1558 9 en votant oui au référendum, la n~jorité des français a cru que 
de Qaulle règlerait rapidement le problème algérien. 

A cette époque la C.G.T. n'a pas participé à ces illusions, et seule de 
toutes les organisations syndicales, elle les a dénoncées sans équivoque. 
Quatre ans après le référendum il est évident que les positions de la C.G.T. 
étaient justesQ 

_La situation en France nla pas cessé deptl.io lors de se dégrader. Les 
putschs se sont multipliés, l' OAS plastique et assassine et les fnscistea 
restent impunis. La torture ~nlgré toutes le~ dénégations ulinistérielles est 
couramment pratiquée. Le gouvernement rétablit des discriminations radiales 
que l'on croyait abolies depuis ln Gruerre; les forces de police réservent leurs 
coups aux travailleurs algériens et aux trn.vailleurs français qui manifestent 
leur volonté de paix, et les résponsables des plastiquages courent toujours. 

. Il est évident que seule 1 t action et l'action unie des trn:vnilleure im­
posera la négociation, la paix, et barrera. la. route' au fascisme. 

Déjà de nombreuses manifestations ont eu lieu : dans la. cour de la 
Sorbonne, au domicile des Professeurs Godermant et Kastler plastiqués; dans 
les rues de Paris et de certaines villes de Provinoec Le 18 novembre, ~0.000 
jeunes à l'appel de nombreuses orgnni sn ti ons ont tenu pendant 1 heure le pn'Yé 
de Paris. Au moment où nous écrivons le nouvonent de ln paix lnnco une grande 
action pour le 29 novc~bre~ 

Au C.N.R.S. de noBbreuses sections se sont intégrées à ces mouvements. 
Nos cnmn.rades ont très souvent impulsé des actions dans lGs laboro..toires. Il 
fùut absolument que partout, sans exception~ les techniciens du CNRS dans 
l'unité avec tous-les personnels. continuent inlassablement les luttes et les 
oonifesta.tions : g_q_UF__ln._p~~-x.1. _c9!l!r.~ _:1:-c_~~<?i~~· 
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NOS REVENDICATIONS 

L'éla.boration de ln. pla.toforne revcndica.tive, en cours dans. les 
diverses sections du syndicat, est pratiquef.1ent terninée, et les con­
clusions do notre travail vont être proposées à 1 1Intcrsyndica.le au dé­
but de décernbreo 

Dn.ns les gro..nds établisneoents, des réunions des co..tégoriea A, B; 
C et D ont examiné de fQçon approfondie leura problèmes. Certains 1~ 
boratoiras, plus petitsr se sont groupé_s at ont fait de oêmo 1 Tous cos 
travaux seront réunis DANS UJ:Œ PLATEFOill1E COHt1UNE A TOUTES LES CATEGORIES. 

Essentiellonent nos ca.uarades ont insisté sur : 

1°/ La rectification des anonalies introduites par lo décret du 15 juin 
1961 (avancencnt-f.1oins rapide~ pour les 6,7,8 et 9 B ct les D; distor­
sions dans la hiérarchie nota.Bnent pour les 2 A et les C). 

2°/ La nécessité d'un conplénent de revalorisation:pour atteindre (en 
:première é,tape) te niveau d 1augnentation le plus élevé (attribué à 
la catégorie 1 B). 

)
0 j La disparition dos exclusives et cliscrininations entre les catégories 

A,., B, C et D en cc qui concerne la prine de participation à la pro­
duction scientifique et les règles d 1avanccoerit. 

4°/ Les propositions à fornuler èonccrnant la Prise en considération de 
·la qualification professionnelle (au oêne titre que les dipl8nes) 
pour l'accès à toutes les professions et à toutes les catégories. 

5°/ La nécessité ,maintenue d'~e revalorisation générale des salaires 
du C .N .n .s ,y:~en- dépit des anéliorations (parfois considérables) ne 
sont pas encore, au niveau conpétitif (avec les secteurs.privés ou 
semi publics) où ils devraiént êtrèo 

Ce sont là, très résunées, les grandes lignes du travail collectif 
considérable effectué dans nos sections depuis la rentrée. 

Après discussion en Intersyndicale nous ~urons, comno par le passé, 
une platefo:r;'llle revendicative qui sera le rGflet exa~t des aspirations du 
personnel, et nous saurons bien~ dans ces conditions, la défendre, ~t 
obtenir de nouvelles ameliorationse · 

1.::::. oollc1a.rit6 4_u 8v11Ch ·.H. · 
. Not.re caJ;larado IV.:APEIHCH q_ui ha bi to dans lo t1ême ir:n:1eublc que le 

Professeur GODEMAN T, a ou son appo.rtonent gravenent endonnn.g<§ à· la sui to 
du plastiqu[!.ge qui visait lo :professeur GODEHANT o 

Nous assurons notre cnn:J.rr.de et sa fP.oille de notre sympathie et de. 
notre solidarité~ 
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FMENTATION mis TRAITEMENTS DE LA FONCTION PUBLIQ.UE-: 

Rappelons qu'en novenbrc nos trni tc~1~1onts seront augmentés. df environ 
2 à 2,5% selon les indices. 

Cette nugnentation résulte de l'application de la dernière étape 
de revalorisation et de rcnisc en ordre des rémunérations de la Fonction 
publique pour 1961 r 

- Augoentation de 1% du Traitement de base hiérarchisé, 

-Intégration d.e la !-:-1oitié des Inè.e1:mit8s dégressives dans le traitement 
de base. 

Ce qui conduit à une nouvelle base hiérarchisée de 3054 NF. 

Dans notre prochain j ournal, nous donnerons la nouvelle grille do 
sll.laires des contractuels du CNRS~ 

f- LE PROBLE!'lE DES CANTDŒS -l 

Contraint clès ootoorc 61, dans le cadre de lo. subvention d'équilibre 
aux cantines telle qu'elle étrdt définie en janvier (subvëntion de 95 frs, 
jusqu'à l'indice 285, 65 frs, de 286 à 455, ct 15 frs. nu-dessus de 455,­
en plus des 15 frs. de la fonction Dubliqùe) de demander des crédits SUP­
plémentaires pour le dernier trincstre 6i, le CNRS vient de conclure un 
accord avec les Finances. Cet accord est applicable dès: le Ier dé(}Gmbro 
1961. 

La profonde nodifiec.1.tion de la subvention d'équilibre, <?t les 
nouveaux priX imposés dans le co.clre de cet accord dans les cantines du -
CNRS ont soulevé de vives protestations de la po..rt des organisations syn­
dicales, des comités de gestion, et du personnel .. 

El1 effet cette nodificntion de la réparti ti on de ln nouvelle subven­
tion, conduit à. une grande augmentation du prix du repas pour la Lmj ori té­
des rationnaires • VoHti le tnble[l.U coDp11r."'..tif entre 1 'ancienne et le nou­
velle situation; le prix de revient total étant de 280 frs. par repas. 



prix du rcpo.1 

anciens frs. 

160 à 170 

200 env. 
' 

225 env. 

180 

230 

260 

300 
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indice 1 subvention l 
d'équilibre! 

subvention 
fonct.publ. 

dans l'ancienne situation 

286 

285 1 

à.455,. 

455 

95 

65 

15 

après Üi nouvel accord 

190 

191 à 300 

301 à 455 

455 

85 

35 

5 

- 2.D 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

- 15 

Total des 
subventions 

llO 

80 

30 

lOO 

50 

20 

- 35 

qUantité d~ 
persormels 

4,5 % 
. 25,8 % 

33,1 % 
36,6 % 

. Il est Tac ile de voir que la. g:t.:mde majorité du personnel paiera . de 
50 à 75 frs. de plus, et comme il s'agit'd'unc si.ibvention d'équilibre, 
les Finances p~ieront d'nuto.rtt noins. C'est pour cette raison que nous 
ne pouvons nous résigner à l'application d'un tel ~cord. 

Les Finances rétorquent quo ce barème est o.ppliqué au Ministère de 
l -'Education Nntiono.le. l-'fuis il est inadapté au CNRS,où la répartition 
des agents duns les différentes catégories est très différente de celle du 
CNRS~ 

Mr. COULOMB dit lui-~êne que c~t·a.ecord est unc·cato.stroph~. Nous ­
devons obtenir de notre Direction, qu'elle ret~rd~ l'application des nou;. 
veaux to.rifs,·qu 1 elle acèepte de n8gocier a.voc les Finances urt nouvel ac­
cord qui ne soit pas un recul sur la situation antérieure, qu'elle -aide au 
besoin les cantines de différentes fo..çons, pour éviter cette inadmissible 
augmentation. 

· Notre organisation di.i.ns ln. défense dos avunt~es acquis pour les 
cantines, h 1a janais perdu de vue leur absolue né ces si té. A.ussi nous OP­

posons-nous à toute solution sii:apliste qui conduirait à la. · fermeturù 
d'une cantine. Par contre, nous mènerons ln lutte, pour llanélioro.tion 
du fonctionnement et des tn.rifs, des cnntihos du CNR'3 • .... _ . ' . 

iî.résorerie.- · Los trésoriers sont lJriôs de se- r:wttre en règle, le plus 
rapidement possible r:.voc ln Tré-sorerie rLationo.le, de fo.çon quo nous 
pUis'sions ierr1iner les comptes do 1 1o.nnée. 

Le GérGnt F. REIDE. EditS p~r nos soins 10, rue Solférino. 


